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CONTRAT DE CONCESSION 

 
 

 

CONTRAT DE CONCESSION DE SERVICE : 

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 

RELATIF A L’EXPLOITATION ET LA GESTION 

DU CINEMA «LE PARIS»  

 
Code de la Commande Publique : 

Articles L1120-1 à L1124-4, articles L2123-1, L2131-1, L3000 et suivants, 

Articles R2131-14, R3111-1 et suivants  

Code Général des Collectivités Territoriales : 

Articles L1410-1 et suivants, Articles R1410-1 et suivants  

 

RÈGLEMENT DE CONSULTATION 

Références internes : MPSOUILLAC_2026_01_DSPCINE 

 

DATE ET HEURE LIMITE DE DEPOT DE PLI : 

LUNDI 01/12/2026 à 17H00 
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Article 1 : Définition de la consultation 
 
CODE CPV : 92130000 - Services de projection de films cinématographiques 
 
 1.1 : Procédure 

 
 Procédure adaptée de passation d'un contrat de concession pour une Délégation de Service 
Public (DSP) selon les dispositions : 
- du Code de la Commande Publique : articles L12220-1 à 1124-4, articles L2123-1, L2131-1, L3000 et 
suivants, articles R3126-1 à R3126-14 
- du Code Générale des Collectivité Territoriales : articles L1410-1 et suivants, articles R1410-1 et 
suivants 
La commune de Souillac a opté pour une procédure ouverte et simplifiée dans laquelle les candidats 
remettront de manière concomitante les éléments de leur candidature te de leur offre. 
 

 1.2 : Objet 

 

 Le présent contrat a pour objet le renouvellement de la Délégation de Service Public (DSP) 
par voie d'affermage pour l’exploitation et la gestion du fonds de commerce du cinéma « Le Paris » 
situé sur l’actuel emplacement : 19, avenue du Général de Gaulle 46200 Souillac. 

 
 1.3 : Caractéristiques principales et valeur de la concession 
  

Caractéristiques principales  
 
 La consultation s'étend aux éléments constitutifs de la gestion, de la programmation et de 
l'exploitation du cinéma « Le Paris » constitué de 2 salles de 216 et 110 places. 
 
 La convention de délégation prendra effet le 1er janvier 2027 après signature et notification 
par le délégant au délégataire, pour un démarrage de l’exploitation au plus tôt après cette date. La 
convention sera conclue pour une durée de 6 ans pour s’achever le 31 décembre 2032. 
 
 Dans le cadre du contrat, l’exploitant s’engage à assurer le bon fonctionnement, la continuité, 
la qualité ainsi que l’égalité d’accès au service des usagers. Il s'engage à offrir à la population de 
Souillac et de sa région des films de qualité tout en renforçant la familiarisation avec le cinéma et 
l’apprentissage de cet art pour les scolaires et le jeune public. 
 
 L'exploitant s'engage à assurer l'entretien et la gestion de l'ouvrage. Il pourra, le cas échéant, 
solliciter le soutien de la ville de Souillac conformément aux dispositions prévues au contrat. 
 
 En contrepartie de ses recettes d'exploitation, le délégataire versera une redevance annuelle 
au délégant. 
 
Valeur de la concession 
 
Pour les années 2022, 2023, 2024 et 2025, le cinéma a réalisé des recettes liées aux entrées pour un 
montant de 213 994,20 € TTC. Une subvention de 19 000,00€ pour compensation des contraintes de 
service publique est actuellement versée annuellement. 
Il est donc possible d'estimer que les recettes dégagées par le délégataire durant les six années de 
contrat de concession sera d'environ 435 000,00 € TTC. 
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Les rapports d’activités 2022, 2023, 2024 et 2025 produits par le titulaire du contrat en cours sont 
annexés au présent règlement de consultation. 
 

 1.4 : Éléments d'organisation 

 

➢ Décision du conseil municipal relative au renouvellement de la DSP objet du contrat de 
concession par délibération n°2025/061/03 du 23 septembre 2025 ; 

 
➢  Constitution de la Commission de Délégation de Service Public (CDSP) selon les dispositions de 

l'article L1411-5 et D1411-3 à D1411-5 du CGCT par délibération n°2026/024/07 du 09 avril 2026. 
 

➢ Phase publicité :  
- envoi à la publicité de l'Avis d'Appel Public à la Concurrence le 28 octobre 2019 : 

# à la Dépêche du Midi (JAL) 
# à la revue hebdomadaire « Écran Total » 
# publication sur le profil acheteur de commune de Souillac. 
 

➢ Visite individuelle obligatoire du cinéma par les candidats le lundi 16 novembre 2026 sur la 
journée. 

 
➢ Date limite de dépôt des candidatures et des offres avant le 1er décembre 2026 à 17h00. 
 
➢ Phase candidature et offre : analyse des candidatures et des offres, auditions et négociation avec 

les candidats, proposition du choix de délégataire par CDSP : du 2 décembre 2026 au 15 
décembre 2026. 

 
➢ Notification du contrat le 31 décembre 2026 

 
Le calendrier à partir de la phase candidature et offre est susceptible d’être modifié. 

 
Article 2 : Dossier de consultation 

 

L’ensemble du dossier de consultation est téléchargeable depuis l’adresse : 
http://marches-publics.info/accueil.htm 
 

 2.1 : Contenu 
  

➢ Le présent règlement de consultation et ses annexes; 
 
➢ Le projet de cahier des charges et ses annexes ; 
 

 2.2 : Modifications possibles 
 

 La ville de Souillac se réserve le droit d'apporter au plus tard 7 jours avant la date limite fixée 
pour la remise des offres, soit le lundi 23 novembre 2026 dernier délai, des modifications de détail 
du dossier de consultation. 
Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune 
réclamation à ce sujet. 
 

 Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des dossiers 

http://marches-publics.info/accueil.htm
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de candidature est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle 
date. 
 

Article 3 : Présentation des candidatures 

 

 Le dossier de candidature est obligatoirement composé des éléments suivants : 
 

1) Lettre de candidature DC1 ou équivalent disponible à l'adresse suivante : 
https://www.economie.gouv.fr/daj/les -formulaires-de-declaration-du-candidat 
 
2) Déclaration du Candidat DC2 ou équivalent disponible à l'adresse suivante : 
https://www.economie.gouv.fr/daj/les -formulaires-de-declaration-du-candidat 
 
3) Copie, le cas échéant, du ou des jugements prononcés le candidat est en redressement judiciaire 
 
4) Attestations d’assurances responsabilité civile et professionnelle en cours de validité pour l'activité. 
 
5) Extrait Kbis ou document similaire de moins de six mois ou récépissé de dépôt de déclaration 
auprès du guichet des formalités entreprises pour les candidats ayant commencé leur activité depuis 
moins d’un an. En cas de société filiale, un organigramme faisant apparaître la structure juridique 
(principaux actionnaires) et le rattachement au groupe de candidat,  
 
6) Pourvoir de la personne habilitée à engager le candidat ou le groupement. En cas de délégation de 
compétence ou de signature, tous les actes de délégation de compétence ou de signature devront 
être produit. 
 
7) Attestation sur l’honneur que le candidat ne fait l’objet d’aucune interdiction de soumissionner 
mentionnée aux articles L3123-1 à L3123-11 du code de la commande publique. 
 
8) Attestation de régularité fiscale. 
 
9) Attestation URSSAF. 
 
10) Attestation sur l’honneur que les renseignements et documents, relatifs à ses capacités et à ses 
aptitudes, exigés en application des articles L3123-18 à L3123-19 du code de la commande publique, 
sont exacts. 
 
11) Attestation sur l’honneur du respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue 
aux articles L5212-1 à L5212-4 du code du travail. 
 
12) La justification de la capacité économique et financière du candidat, déclaration relative au chiffre 
d'affaire global du candidat et au chiffre d'affaire relatif à l'activité des trois derniers exercices et 
bilans ou extraits des bilans des trois derniers exercices. 

 
13) La justification de la capacité technique et professionnelle du candidat : qualifications 
professionnelles, présentation des références professionnelles dont peut se prévaloir le candidat, 
moyens en matériel et humain et tout document complémentaire de présentation au choix du 
candidat. 
 
14) Une note d’intention et de motivation du candidat développant les conditions générales dans 
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lesquelles il compte mener à bien l'activité déléguée  
 
15) L’attestation de visite obligatoire délivrée par le représentant de la commune le jour de la visite 
 
La production de l'ensemble des pièces susvisées est exigée, en cas de groupement d'entreprises, 
pour chacun des membres dudit groupement. 
 
Les critères d’appréciations des candidatures au regard des éléments fournis par le candidat sont : 

▪ Les garanties administratives 
▪ Les garanties professionnelles 
▪ Les garanties financières 
▪ L’aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité de traitement entre usagers 
▪ Références dans le domaine de la gestion et l’exploitation de salles de cinéma 

 
Article 4 : Présentation de l'offre du candidat 
  
 D'une manière générale, le candidat décrira l'ensemble des moyens qu'il compte mettre en œuvre 
pour réussir sa mission. 
 
 L'offre remise par le candidat portera sur les conditions administratives, financières et techniques 
ainsi que sur les aspects culturels de la délégation. 
  
 Elle sera rédigée en langue française et se présentera sous forme d'étude prévisionnelle et devra 
comporter les éléments suivant conformément aux articles 2-b, 13, 16 , 18, 21 et 22 du projet de contrat de 
délégation de service public : 
  
 4.1 : Principes relatif à la programmation 

 
La note technique du candidat détaillera sur ce point : 
 
➢ La nature de la programmation ; 
➢ La part de la programmation réservée aux films recommandés Art & Essai et confortation des 
labels ; 
➢ La part des films en version originale 
➢ La périodicité de la programmation ; 
➢ La possibilité de retransmission de spectacles ; 
➢ La participation à des opérations dans le cadre de festivals locaux, régionaux ou nationaux ou 
autres manifestations cinématographiques en partenariat ; 
 
4.2 : Principes d’exploitation 
 
La note technique du candidat détaillera sur ce point : 
 
➢ L’organisation des séances de cinéma 
➢ Le nombre minimum de films différents par semaine 
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4.3 : Action culturelle et d’accompagnement des publics 
 
La note technique du candidat détaillera sur ce point : 
 
➢ Les actions éducatives et d’animations en direction de publics ciblés 
➢ Des propositions d’accompagnement des spectateurs dans leur découverte 
cinématographique 
 
4.4 : Communication 
 
La note technique du candidat détaillera sur ce point : 
 
➢ La stratégie ainsi que la politique de communication dans le cadre de la délégation 
 
4.5 : Activités annexes 
 
Sur point, le candidat pourra présenter ses propositions relatives la vente de confiserie et produits 
dérivés, l’organisation d’évènement culturels ou privés, la location de salle 
 
4.6 : Principes environnementaux  
 
La note technique du candidat détaillera sur ce point : 
 
➢ Les éléments liés à la sobriété énergétique 
➢ Les éléments liés à la mobilité 
➢ Les éléments liés à la gestion des déchets 
 
4.7 Règlement intérieur 
 
Le candidat joindra à son offre un modèle de règlement intérieur en vigueur dans un établissement 
exploité par lui ou une proposition ad hoc 
 
4.8 : Moyens humains 
 
La note du candidat précisera nombre de personnes affecté à l’exploitation et la gestion du cinéma, 
en précisant le temps de travail, fonctions, détails des missions et qualification de chacun d’entre eux. 
 
4.9 : Budget prévisionnel d’exploitation 
 
La note technique du candidat détaillera sur ce point : 
 
➢ Sa proposition tarifaire 
➢ Un compte de résultat prévisionnel détaillé pour la durée du contrat 
➢ L’explication détaillée des modalités de calcul de chacun des postes de recettes et de charges 
 
4.10 : Compensation des contraintes des service public 
 
Le candidat complétera de sa proposition l’annexe 5 au projet de contrat. 
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 4.11 : Montant de la redevance 
 

Le candidat complétera de sa proposition en pourcentage le cadre prévu à cet effet à l’article 22. 
 
Le candidat pourra apporter des modifications et/ou ajouts au projet de contrat de délégation de service 
public proposé par ville de Souillac et ceci dans le cadre de l'élaboration de son offre. 
Ces modifications devront apparaître de manière distincte dans le document. Le candidat joindra à ce projet 
de contrat modifié un tableau récapitulatif, par articles, des modifications apportées avec, au regard de 
chacune d'entre-elles, leur justification et impact sur la conduite et l’exécution du contrat. 

 

Article 5 : Analyse des candidatures et des offres 

 

 Seules seront examinées par la Commission de DSP les dossiers remis dans le délai fixé dans le présent 
règlement. 

 
 Les candidatures remises par les candidats seront examinées par la Commission de DSP visée à 
l’article L.1411-5 du CGCT en fonction de leurs garanties professionnelles et financières, de leur respect de 
l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés et de leur aptitude à assurer la continuité du service public 
et l'égalité des usagers devant le service public. 
 
 Les offres des candidats dont les candidatures auront été jugées recevables seront analysées par la 
commission de Commission de DSP visée à l’article L.1411-5 du CGCT et dans les conditions prévues par ce 
texte. 
 

 Pour attribuer la DSP, objet de la présente consultation, seront pris en compte les critères énoncés ci-
après : 
 
- Adéquation des propositions du candidat avec les exigences de la commune de Souillac relatives à la qualité 
du service public délégué (point 4.1, 4.2, 4.3, 4.4, 4.5, 4.7, 4.8 du présent règlement) 
 
- Qualité économique de l'offre : comptes prévisionnels, grille tarifaire, compensation des contraintes de 
service public et redevance.(points 4.9, 4.10, 4.11 du présent règlement) 
 
- Prise en compte et réponses aux prescriptions de la clause environnementale (point 4.6 du présent 
règlement) 

 
Article 6 : Négociation 
 
 Après avis de la Commission de DSP visée à l’article L.1411-5 du CGCT, l’autorité habilitée à signer la 
convention pourra engager librement les négociations avec une ou des entreprises ayant présenté une offre. 
Dans ce cadre, il pourra être procédé à l’audition du ou des candidats ayant présenté une offre. 

 

Article 7 : Attribution du contrat 
 
 Au terme du processus de négociation engagée et conformément à l'article L.1411-7 du CGCT, 
Monsieur le Maire de Souillac, saisira le Conseil Municipal pour approbation du choix du délégataire par voie 
de délibération. 
 
 Le contrat de délégation ne pourra être signé qu'après la délibération du Conseil Municipal 
mentionnée ci-dessus et ne sera exécutoire qu'après transmission au représentant de l'État et notification au 
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délégataire par voie électronique. 
 
Article 8 : Conditions d'envoi des candidatures et des offres 
 

8-1 Dématérialisation 
 

 La transmission des candidatures et des offres des entreprises se fera uniquement par voie 
électronique, à l’adresse URL suivante :  
http://marches-publics.info/accueil.htm 
Les plis déposés par une autre voie seront réputés irréguliers. 
 
Les plis doivent être déposés sur le profil acheteur de la commune de Souillac avant :  

LUNDI 01/12/2026 à 17H00 
 
 8-2 Copie de sauvegarde 

 
 Le candidat peut envoyer une copie de sauvegarde, sur un support physique numérique, ou sur 
papier. 
Celle-ci doit être placée dans un pli fermé comportant la mention lisible à l’extérieur : 
 "Copie de Sauvegarde, NOM DU CANDIDAT, Marché de concession pour la délégation de service public relatif 
à l’exploitation et la gestion du cinéma LE PARIS". 
Le candidat qui effectue à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une 
transmission matérielle, doit faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour la remise des plis. 

 
Article 9 : Renseignements complémentaires 
 
 Afin de respecter le traitement d’égalité des candidats il est rappelé aux candidats qu’aucun 
renseignement d’ordre administratif ou technique ne sera communiqué par téléphone. 
Toutes les questions devront être posées via le profil acheteur. 
Les demandes renseignements complémentaires devront être transmises au moins 7 jours avant la date 
limite de dépôt des plis, soit le 23 novembre dernier délai. 
 

Article 10 : Visite des locaux 
 
 La visite individuelle du cinéma par les candidats est obligatoire. 
La date fixée par la commune pour accueillir les candidats à cet effet est fixée le lundi 16 novembre 2026 
sur la journée. 
 
Le planning des horaires de passage seront définis avec les candidats par M Jérôme BILLETAT  : 
marchespublics@souillac.fr 
La durée de chaque visite sera de 1 heure maximum. Le délai entre le début de deux visites sera de 1h30. 
 
Une attestation de visite sera délivrée au(x) candidat(s) à l’issue de la visite, attestation à joindre 
impérativement au dossier de candidature. 
 

Article 11 : Loi applicable 
 
En cas de litige, la loi française est seule applicable. 
Instance chargée des procédures de recours :   

http://marches-publics.info/accueil.htm
mailto:marchespublics@souillac.fr
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Tribunal Administratif de Toulouse 
68, rue Raymond IV 31068 TOULOUSE 
Courriel : greffe.ta-toulouse@juradm.fr   Téléphone : +33 562735757     Fax : +33 562735740 
Introduction des recours : 
Le Président du Tribunal Administratif peut être saisi, avant la signature du contrat, sur le fondement de 
l’article L 551-1 du Code de Justice Administrative ou après la signature sur le fondement de l’article L551-13 
du même Code. Outre ces procédures de référé, un recours en contestation de validité du contrat peut être 
exercé dans les deux mois de la publication de l’avis d’attribution. 

mailto:greffe.ta-toulouse@juradm.fr





















































































































